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SEANCE DU CONSEIL GENERAL DU 24 JANVIER 2014

GROUPE COMMUNISTE ET CITOYEN

Question orale de Patrice Leclerc

A Monsieur le Président du Conseil Général

Relative aux moyens pour la protection maternelle et infantile 
Monsieur le Président,

Mon intervention concerne la protection maternelle et infantile, l'une des compétences majeures des Conseils généraux qui doivent assurer la prévention, le dépistage et le suivi de tous les enfants de moins de six ans et de leurs parents. 

Lors de la dernière séance du mois de décembre 2013, je vous avais rappelé que le comité de promotion et de défense du service public de PMI 92 vous avez écrit le 20 août pour vous demander un rendez-vous. A ce jour nous n'avons toujours aucune réponse à cette demande. 

Aussi, permettez-moi d'insister de nouveau et de vous demander Monsieur le Président, qu'une délégation composée d'élus et de représentants du personnel soit reçue pour que nous évoquions un certain nombre de questions et notamment celle du manque de personnel.

J'insiste car malgré vos dires, nous ne pouvons que constater comme pour d'autres missions sociales, que le département des Hauts-de-Seine se désengage de cette compétence avec des conséquences importantes notamment pour les populations les plus fragiles. 

Je vous rappelle que votre majorité a voté en décembre 2013 le budget primitif de l'année 2014, avec 5 millions d'euros pour le PMI soit 1,1 millions de moins que ce qui était inscrit au budget primitif de l'année 2013. 

Et vous ne pouvez pas continuer à prétendre que vous faites mieux avec moins. 

Car, je vous rappelle les chiffres de la direction de la recherche, des études, de l'évaluation, des statistiques du ministère des affaires sociales pour les actes effectués en PMI entre 2007 et 2011 pour le département des Hauts-de-Seine. 

Cela donne moins 10% du nombre total de séances, moins 16% du nombre total d'examens cliniques, moins 19% du nombre d'enfants ayant bénéficié d'au moins un examen clinique, moins 54% du nombre de visite à domicile et moins 4% du nombre total d'enfant de 3-4 ans ayant bénéficié d'un bilan de santé.  J'en profite pour vous dire que j'ai également demandé ces chiffres à vos services pour l'année 2012; ils s'y sont engagés mais je n'ai rien reçu à ce jour.

Du point de vue du groupe communiste et citoyen, le regroupement de centres de PMI n'est pas la solution pour répondre aux besoins des familles, des jeunes, des bébés, des professionnels de la petite enfance, notamment dans les villes populaires et faire face à la pénurie de personnel. 

Pourquoi en effet ne pas mettre en place une politique de recrutement incitative ainsi que l'a décidé par exemple, le Conseil général du Val d'Oise en revalorisant le taux horaire de vacations des médecins pour le porter de 55 euros bruts au lieu de 35,50 euros bruts ? 

Monsieur le Président, nous vous demandons de mettre en œuvre les moyens financiers et humains pour le développement de la Prévention Maternelle et Infantile pour toutes les familles du département. 

